
 

FOCUS :  Loi Thiollière, une avancée pour la coopération décentralisée 
Par les liens qu’elles tissent entre les citoyens du monde, par 
les échanges technologiques et scientifiques qu’elles 
organisent, les collectivités contribuent à mettre en partage 
des modes de développement répondant au plus près aux 
attentes des territoires, à construire des communautés 
d’échanges et de tolérance, à répondre aussi aux besoins 
d’urgence de territoires touchés par les catastrophes, les 
famines ou les pandémies. Malheureusement, le vide 
juridique constituait jusqu'alors un frein à un plein 
engagement international des collectivités françaises. 
En effet, la coopération décentralisée était jusqu’alors 
encadrée juridiquement par la loi du 6 février 1992, dont le 
manque de précisions entraînait régulièrement l’annulation 
d’aides internationales, pour défaut d’intérêt local.  
Adoptée à l’Assemblée Nationale le 25 janvier 2007, le projet 
de loi déposé par Michel Thiollière, sénateur-maire de Saint-
Etienne, donne désormais un socle juridique aux actions de 
coopération décentralisée. Ce texte lève les incertitudes de la 
loi de 1992 et propose deux avancées considérables : la 
possibilité de conclure, dans le respect des engagements 
internationaux pris par la France, des conventions de 
collectivité à collectivité, et, si l’urgence le justifie, celle de 
financer des actions à caractère humanitaire.  
Ce dispositif réglementaire s’ajoute à la loi Oudin-Santini du 
9 février 2005, qui permet aux communes, aux établissements 
publics de coopération territoriale, aux syndicats mixtes 
chargés des services publics d’eau potable et d’assainissement, 

et aux agences de l’eau d’affecter jusqu’à 1% de leur budget à 
des actions de coopération et de solidarité internationale. 
Les collectivités disposent aujourd’hui de la sécurisation 
nécessaire pour définir des stratégies à long terme de 
coopération. C’est une bonne nouvelle pour le développement 
durable, qui suppose d’ancrer les projets dans la durée, avec 
une contribution active des acteurs des territoires : élus et 
services, mais aussi communautés éducative et scientifique, 
secteur privé, établissements publics… Le Comité 21 
accompagne ses collectivités adhérentes dans la construction de 
ces stratégies, compte-tenu du renforcement de la 
décentralisation, ici et dans de nombreuses régions du monde. 
Il promeut en particulier le jumelage d’Agenda 21 de territoires 
et a intégré la coopération décentralisée parmi les engagements 
pris dans le cadre de son 10e anniversaire (2005-2015) : 
« Renforcer la solidarité internationale et promouvoir 
l’affectation de 1% du budget des métropoles, départements et 
régions aux Objectifs du Millénaire ». Un 1er bilan de ces 
engagements paraîtra fin 2007, dans le cadre d’une rencontre 
des adhérents sur les partenariats pluri-acteurs. 
www.diplomatie.gouv.fr/fr/actions-france_830/cooperation-
decentralisee_1054/colonne-droite_1665/flash-
info_3921/adoption-loi-thiolliere-paris-25-janvier-
2007_45442.html?xtor=RSS-1 
ð Anne-Marie Sacquet – sacquet@comite21.org 

 

 
Gaz de France et Monoprix récompensés 
La 7ème édition du Trophée de la « qualité des informations 
environnementales et sociales », créé par l’Ordre des experts-
comptables, a récompensé Gaz de France et Monoprix. Le 
Prix du « Meilleur rapport Développement durable » a été 
décerné à Gaz de France pour l’excellence de la présentation 
de la démarche de développement durable, appuyée par des 
objectifs chiffrés et un plan d’action détaillé. Le « Prix spécial 
du Jury » a été attribué au groupe Monoprix pour la qualité 
de la pédagogie à l'égard du consommateur. Une synthèse de 
ces deux rapports a été diffusée dans le n°73 d'Infos 21 
(téléchargeable sur www.comite21.org). 
ð Luc Demoulin - luc.demoulin@gazdefrance.com 
ð Hubert Hémard - hhemard@monoprix.fr 

Un Plan Climat en Hauts-de-Seine 
Le Conseil général des Hauts de Seine a adopté le 
26 décembre dernier un Plan Climat, doté d’un budget de 
214 millions d’euros sur cinq ans. Il vise à réduire de 10% 
d’ici 2010 et de 75 % d’ici 2050 les émissions de gaz à effet de 
serre du département. Le bilan carbone, réalisé au préalable 
de ce Plan, a évalué les émissions de CO2 produites sur le 
territoire, ou induites par ses activités et ses habitants, à 16 
MT. Le Plan comprend 78 mesures sur les énergies 
renouvelables,   les   « quartiers durables »   ou   encore    les  

 
transports en commun. Pour prendre l’exemple des collèges, 
les audits énergétiques réalisés dans tous les collèges, ont 
estimé les potentiels d'économie à près de 21% pour le 
chauffage et de 15 à 20% pour l'électricité. A la suite de ces 
audits, chaque collège a été équipé d'une étiquette énergie et 
d'un guide pratique. Leurs performances énergétiques seront 
évaluées chaque année. 
http://environnement-transport.hauts-de-
seine.net/portal/site/environnement/ 
ð Thierry  Herdewyn - therdewyn@cg92.fr 

Une crèche « zéro énergie » pour Narbonne 
La ville de Narbonne vient de programmer la construction 
d’une crèche « zéro énergie », dans le cadre du grand projet de 
quartier durable du théâtre. Une étude initiale a estimé la 
consommation annuelle à 48,3 kWh/m². D’une surface de 
600 m² sur un seul niveau, le projet a un coût de réalisation 
de 945.000 €. Il s’appuie sur une conception bioclimatique 
(surisolation en matériaux naturels, optimisation de 
l’exposition au soleil, verrière tempérée…) et un équipement 
de 270 m² de panneaux photovoltaïques. La crèche permettra 
la création de 10 à 12 emplois nouveaux (puéricultrice et 
auxiliaires puéricultrices, éducatrices jeunes enfants, agents 
d'entretien). www.mairie-narbonne.fr/1 -8555-Detail-d-un-
projet.php?id=287  
ð Jean-Marie Ligneres - ligneres@mairie-narbonne.fr 
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1 000 chaufferies au bois en milieu rural 
L’ADEME et la Fédération Nationale des Communes 
Forestières (FNCOFOR) ont signé le 31 janvier, dans le 
cadre des 8èmes Assises de l'Énergie, un accord pour la mise 
en œuvre du programme : « 1 000 chaufferies bois pour le 
milieu rural». Il vise à soutenir la réalisation de chaufferies 
bois groupées, à l’échelle d’une Charte forestière de 
territoire, d’un pays, d’un Parc naturel régional ou d’une 
intercommunalité. Ce programme permettra de substituer 
au minimum 80 000 tonnes équivalent pétrole 
supplémentaires et d'éviter le rejet de 3 millions de tonnes 
de CO2 sur la durée de vie des installations. L’accord est 
établi pour la période 2007-2012.  
www2.ademe.fr/servlet/getDoc?cid=96&m=3&id=41962&ref=
19684&p1=B 
ð Valérie Martin - valerie.martin@ademe.fr 

Crédit Coopératif finance l’éco-habitat  
Le Crédit Coopératif vient de lancer deux nouveaux 
produits pour le développement de l’éco-habitat. Le 
CODEVair est un livret d'épargne rémunéré au taux brut de 
2,25%, non plafonné, dont la collecte est dédiée au 
financement de projets immobiliers écologiques (via le 
PREVair). Il a reçu le label Finansol (www.finansol.org), 
garantie de solidarité et de transparence. Le PREV air est 
quant à lui un crédit à la consommation (maximum 
6 000 euros au taux fixe de 3,25% TEG annuel). Il permet 
aux particuliers de financer l'isolation thermique d'une 
habitation, le chauffage utilisant une énergie renouvelable, 
les installations photovoltaïques et les équipements de 
récupération d'eau de pluie. www.credit-cooperatif.copp 
ð Christophe.vernier - christophe.vernier@coopanet.com 

3e édition du Ruban Vert 
Alsace Qualité Environnement (AQE) lance un appel à 
projets pour le Palmarès 2007 du Ruban Vert de la Qualité 
Environnementale. La date limite d’inscription est le 31 
mars. Cette 3e édition récompensera les projets et 
réalisations d’équipements publics et d’urbanisme. Elle 
primera également des initiatives innovantes dans la 
construction en Europe ainsi que des projets d’habitat 
individuel et de petit tertiaire en Alsace. Les lauréats 
recevront une prime de 2 000 € et leurs projets seront 
présentés dans une exposition itinérante. Autre actualité 
d’AQE : la création le 31 janvier du Club Ruban Vert, 
regroupant des entreprises afin de promouvoir la Qualité 
Environnementale dans le monde de l’entreprise et de 
l’immobilier. http://aqe.free.fr  
ð Véronique Weber - aqe@club-internet.fr 

Débats participatifs en Essonne 
Le Conseil général de l’Essonne entame la 2ème étape de 
son Agenda 21 adopté en 2003. Il invite les Essonniens à 
participer en mars à 5 forums participatifs (Janvilles-sur-
Juin, Bretigny, Montgeron, Massy, Evry), pour fixer les 
grandes priorités du territoire et préparer l’adoption d’un 
document d’orientations. La restitution des forums et le 1er 
bilan de l’Agenda 21 seront présentés à l’Assemblée 
départementale de juin prochain. Celui de septembre 
examinera le nouveau document d’orientations. Autre 
actualité du département : l’organisation, en partenariat 
avec le Comité 21 et l’ADF (Assemblée des Départements de 
France), des 4èmes Rencontres nationales des Agendas 21 
départementaux (en novembre). www.agenda21.essonne.fr. 
ð Evelyne Bigot - EBigot@CG91.FR 

Préservation de la biodiversité en Ile de France 
Le 12 février dernier, la Région Ile-de-France, le Museum 
d’Histoire naturelle et GRTgaz Région Val de Seine (filiale 

transport pour l’Ile-de France du groupe Gaz de France) 
ont signé un partenariat pour assurer la préservation de la 
biodiversité dans les bandes de servitudes gérées par 
GRTgaz. Ce partenariat s’appuiera sur la sensibilisation du 
personnel de GRTgaz et sur un inventaire des espèces et 
habitats naturels présents sur ces bandes de servitudes, 
représentant 500 km. Un recensement des espèces végétales 
a révélé la présence de plus de 100 espèces, dont 5 rares, 
voire très rares en Ile-de France et 2 protégées : la Violette 
élevée et la Sanguisorbe officinale.  
ð Catherine Ribes - catherine.ribes@iledefrance.fr 

Le Secours Catholique rénove un centre d'accueil 
La maison Hervé Renaudin de Pontoise, centre d’accueil de 
jour et de nuit du Secours Catholique, vient d’être 
rénovée, grâce au financement du Conseil régional d'Ile-
de-France, du Conseil général du Val d'Oise, de la ville 
de Pontoise et des fondations Aéroports de Paris et 
Siemens. Cette maison regroupe une équipe de 50 bénévoles 
qui assure un accueil de jour et de nuit, des ateliers 
d’insertion et l’accompagnement des personnes exclues ou 
sans logement. www.secours-
catholique.asso.fr/delegation/actualite_3489_val_d_oise.htm  
ð Vincent Godebout - vincent-godebout@secours-catholique.asso.fr 

Chartes pour l’emploi en Seine Saint Denis 
Avec 1 416 000 habitants, le Département de la Seine 
Saint Denis est l’un des plus peuplés et le plus dynamique 
d’Ile de France avec plus de 15,7% de création d’entreprises. 
Le département vient de signer des chartes pour l’emploi 
avec plusieurs entreprises : Chambre Syndicale des Travaux 
Publics et Privés, Fédération Française du Bâtiment, RATP, 
SNCF, Véolia… Les entreprises s’engagent à recruter 
prioritairement dans le département. L’un des premiers 
signataires, la SNCF, a mis en œuvre des parcours d’accès à 
l’emploi pour renforcer le niveau des jeunes et améliorer 
leurs chances pour les tests de sélection. Les Chartes ont 
permis de recruter 500 Séquano-sionysiens en 2006 et un 
nombre équivalent est attendu en 2007. www.cg93.fr/Une-
charte-pour-le-developpement.html 
ð Lino Ferreira - lferreira@cg93.fr 

Les familles s'engagent  
Le 9 mars prochain, l’Union Nationale des Associations 
Familiales (UNAF) organise la 15e conférence de 
l’Université des Familles sur le thème  « Quel développement 
pour demain ? Rien de durable sans les familles ». L'UNAF 
souhaite associer les familles à la mise en œuvre du 
développement durable et mettre en évidence leur rôle 
pédagogique auprès des générations futures. L’UNAF plaide 
aussi pour que les familles soient associées, en tant 
qu’actrices de la société civile, aux décisions que les politiques 
seront amenés à prendre à tous les échelons territoriaux. 
Participeront à cette rencontre, Nicolas Hulot, président de la 
Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l’Homme, 
Patrick Viveret, philosophe et magistrat à la Cour des 
Comptes, Pierre Radanne, ancien président de l'ADEME et 
expert en politique énergétique. Autre actualité de l’UNAF : 
une réunion avec le Comité 21, le 3 avril, intitulée « D'autres 
façons de se déplacer pour les familles : un enjeu de 
développement durable ». Il s’agit de définir la mise en œuvre 
opérationnelle de l’engagement pris par l’UNAF et le 
Comité 21 dans le cadre du 10e anniversaire de l’association : 
promouvoir auprès des familles le recours au vélo et à la 
marche pour les trajets de moins de 3 km et engager une 
campagne auprès des pouvoirs publics pour sécuriser les 
pistes cyclables. www.unaf.fr 
ð Dominique Allaume - dominique.allaume@wanadoo.fr 
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Label 2006 « Ville amie des enfants »  
Le 31 janvier dernier, Jacques Pélissard, président de 
l’Association des Maires de France, et Jacques Hintzy, 
président d’Unicef France, ont décerné le label « Ville amie 
des enfants » à 37 villes (dont la ville d'Angers), portant 
ainsi le nombre de villes labellisées à 140 (dans 63 
départements). Le label engage les villes à renforcer la place 
des enfants dans la vie de la Cité. A l'occasion de cette 
cérémonie, l'Unicef a également récompensé les lauréats du 
Forum « Les jeunes dans la ville », organisé en 2006. 100 
jeunes de 25 Villes amies des enfants ont été invités à 
imaginer la ville de demain. Le prix Agora du meilleur projet 
d’aménagement urbain a été décerné à l’équipe des 5e et 7e 
arrondissements de Paris pour un projet de Café des jeunes 
et le prix Euréka pour une ville adaptée aux jeunes a été 
remis à l’équipe du 10e arrondissement de Paris pour son 
projet de court métrage intitulé « Une journée à la place des 
éboueurs ». www.villeamiedesenfants.fr/ 
ð Mélusine Harle - mharle@unicef.fr 
 

 

Le Comité 21 à Bedzed 
Nicolas Blanc a participé à un voyage organisé le 8 février 
par l’Institut Angenius à Bedzed, dans la banlieue sud de 
Londres. Ce quartier de 82 logements réunit 250 habitants : 
1/3 propriétaires, 1/3 en co-propriété et 1/3 en HLM. Il a été 
conçu dans le but de réduire de moitié l’empreinte écologique 
des habitants. Les résultats sont impressionnants. Les 
besoins de chauffage ont été réduits de 90% grâce à 
l’isolation thermique passive ; la consommation d’électricité 
de 60% grâce à une centrale de cogénération et des panneaux 
photovoltaïques. Les habitants pratiquent l’auto-partage 
(1 voiture pour 5 ménages) et s’approvisionnent en circuits 
courts pour limiter les transports et leurs impacts négatifs : 
matériaux de construction dans un rayon de 30 km, produits 
frais dans un rayon de 50 km. Les habitants sont les 
meilleurs porte-parole du quartier : leurs charges (électricité, 
chauffage) ont diminué de 15% et 200 producteurs locaux 
leur fournissent des produits de saison. L’ONG BioRegional, 
à l’origine du projet, mène depuis 2004 un programme 
mondial de promotion de modes de vie durables « One Planet 
Living » et prépare un nouvel éco-quartier à l'Est de Londres, 
avec 200 logements zéro carbone.  
ð Nicolas Blanc - blanc@comite21.org 

Les éco-quartiers à FEDERE 2007 
Le Comité 21 est partenaire du Forum FEDERE organisé 
par les Echos du 29 au 30 mars. L’innovation est le thème de 
cette 6e édition. Nicolas Blanc, responsable du programme 
« Economie responsable » au Comité 21, animera le 29 mars 
(de 16h15 à 17h30) un atelier consacré aux éco-quartiers, 
sous l’angle des partenariats entreprises-collectivités. 
Interviendront Hervé Pignon, délégué régional de l'ADEME, 
Philippe Cers, Development Branch d'EDF Energy, Michel 
Moynier, maire de Narbonne et conseiller régional, Thanh 
Nghiem, présidente de l’Institut Angenius. Le Comité 21 y 
diffusera un document de synthèse sur les éco-quartiers, 
réalisé en partenariat avec Angenius.  
Ces initiatives se développent enfin en France, en particulier 
au Havre, à Lille et Lille Métropole, Loos en Gohelle, 
Limoges, Mulhouse, Narbonne, Saint Etienne…  
Les adhérents du Comité 21 bénéficient d’une réduction de 
15% sur le coût d’inscription de FEDERE.  
http://conferences.lesechos.fr 
ð Nicolas Blanc - blanc@comite21.org 

 

Nouvelle édition du prix Henri Verhnes 
Depuis 2002, l’ARPE Midi-Pyrénées récompense chaque année 
3 projets au service du développement durable portés par des 
jeunes de 18 à 30 ans. Ce prix offre aux lauréats un 
accompagnement technique de l’ARPE et une dotation pour la 
réalisation de leur projet (5 000 euros pour le 1 er, 3 000 euros pour 
le 2ème, 2 000 euros pour le 3ème). Date limite d'inscription le 
10 avril.www.arpe-mip.com/html/1 -5539-Actualites.php?id= 
ð Myriam Pinel - arpe@arpe-mip.com 

L’ADEME finance les doctorants 
L’ADEME lance un appel à candidatures des doctorants 
pour la sélection et le financement de travaux de recherche 
technologique (changement climatique, ressources naturelles 
et gestion des déchets, technologies de traitement innovantes 
et flux polluants, maîtrise des risques et des impacts…).  
Depuis 1992, 1 000 étudiants ont bénéficié de cet appui. Les 
candidats doctorants sélectionnés (âgé de moins de 30 ans, 
titulaire d’un DEA/Master au 1 octobre 2007) seront salariés 
de l’ADEME pendant 3 ans maximum et recevront 1 764,35 
euros bruts par mois. Dépôt des candidatures avant le 
31 mars 2007. www.thesenet.ademe.fr 
ð theses@ademe.fr  

 

Rencontre-débat du Comité 21 
Antoine RUFENACHT, 

Maire du Havre, président de la Communauté de 
l’agglomération havraise, vice-président de l’Association 

des maires des grandes villes de France 
Le 15 février dernier, Antoine Rufenacht, maire du Havre, a 
présenté les traductions concrètes de la démarche Agenda 21 de 
la ville, dont le 1er plan d’action a été engagé en 2006. 
L’inscription de la ville au Patrimoine Mondial de l’Humanité de 
l’UNESCO en 2005 a impulsé un nouveau développement du 
territoire. « Construire ensemble notre avenir », c’est ce que 
propose l’Agenda 21, en 5 axes stratégiques : vie au quotidien, 
dynamique urbaine et identité havraise, développement 
économique et environnement, milieux et ressources naturels et 
participation des Havrais. Dans ce domaine, outre une forte 
participation active des habitants à l’élaboration du diagnostic et 
du plan d’actions, la démarche s’appuie sur un comité partenarial 
regroupant une quinzaine d’institutions, associations et 
entreprises. Objectif : faciliter les  synergies et fixer des 
engagements concrets pour la réalisation de l’Agenda 21. Pour 
mobiliser les services municipaux a été créé un concours interne « 
Innovation pour le développement durable » qui a permis la mise 
en œuvre de nombreuses actions, parmi lesquelles la 
récupération de l’eau de pluie sur tous les bâtiments municipaux 
(avec le projet de l’étendre aux particuliers) et un plan de 
déplacement entreprise. Il faut citer également le verdissement 
de la flotte municipale, avec l’achat de 400 véhicules GPL, 
 150 diester et 3 camions électriques pour le service des jardins, le 
renouvellement des cahiers des charges pour les achats de papier, 
mobilier de bureau, produits d’entretien et hygiène, la restriction 
des produits chimiques pour l’entretien des parcs, 
l’approvisionnement des cantines en produits issus de 
l’agriculture biologique, et une opération originale au service des 
ménages les plus démunis : la restauration par des associations 
d’insertion de meubles récupérés auprès des habitants… De 
nombreuses actions donc à l’actif de l’Agenda 21, qui a valu au 
Havre d’être l’un des lauréats des Rubans du développement 
durable en 2006. Le Comité 21 accompagnera dans le cadre de 
son programme pour le tourisme responsable le projet pilote de 
du Havre sur le tourisme durable, mené à l’échelle de l’Estuaire 
du Havre, en partenariat avec les 2 Régions Haute et Basse-
Normandie et les 2 départements.  
www.villelehavre.fr/pdf/agenda21/1er_prog_dactions.pdf 
ð Chantal Sayaret - chantal.sayaret@ville-lehavre.fr 
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Prochaine rencontre-débat du Comité 21 

Rencontre-débat exceptionnelle : 
Alertes redoublées sur les changements climatiques 
La rencontre sera présidée par François Moisan, directeur 
scientifique de l’ADEME. Sylvie Joussaume, directeur de 
recherche au CNRS, Laboratoire des sciences du climat et de 
l'environnement, membre de la délégation française pour 
l'assemblée plénière du GIEC, présentera les récentes 
conclusions du GIEC (février 2007) et Jean-Charles 
Hourcade, directeur de recherche au CNRS, directeur du 
CIRED (centre international de recherche sur 
l'environnement  et le développement), interviendra sur les 
enseignements du rapport de Sir Nicholas Stern sur les coûts 
de l'inaction vis à vis du changement climatique. 

le 22 février 2007 
de 8h30 à 10h00, au Pavillon Ledoyen 

ð Claire Sehier – sehier@comite21.org 

Agenda du Comité 21 
5/3  - Paris - Conseil d’Administration  
6/3 – Parution au Seuil de l'ouvrage « L'avenir en vert. 
Environnement, santé, emploi : pour une France du XXIe 
siècle » - Auteur : Comité 21 – Coordination : Anne-Marie 
Sacquet et Nicolas Blanc 
8/3 - Grenoble – Rencontre sur « Développement durable, 
innovation et compétitivité en Europe », organisée à l’occasion 
des 50 ans du Traité de Rome par l'Institut d’Etudes Politiques 
de Grenoble - Intervention de Nicolas Blanc  
13/3 - 1ère réunion du groupe de travail « Marketing et 
développement durable » 
21-24/3 - Séville – Délégation française et interventions 
d'Antoine Charlot dans le cadre de la 5e conférence 
européenne des villes durables  
22/3 - Arras – Formation de Christine Delhaye sur les 
Agenda 21 scolaires - Institut de Formation Pédagogique de 
l'Enseignement Catholique 
28/3 - Paris - MEDD - Réunion plénière du Comité français de la 
Décennie des Nations Unies de l'Education pour le Développement 
28/3 - Bourg-en-Bresse - Formation par Christine Delhaye  sur 
les Agenda 21 scolaires - Ligue de l'Enseignement 
29-30/3 - Paris - FEDERE 2007 : « Innover pour durer ». 
Animation par Nicolas Blanc de l’atelier « Les quartiers durables : 
un exemple de partenariat entreprises/collectivités » - Les Echos 

Sevilla 2007  
Du 21 au 24 mars 2007, la ville de Séville, le Ministère de 
l'environnement espagnol, l'ICLEI, la Coordination 
italienne des Agenda 21 locaux… organisent la 
5e Conférence européenne des Villes Durables. Cet 
événement a pour but d’évaluer les actions des collectivités 
locales, depuis le lancement des engagements d’Aalborg en 
2004. Plus de 1 000 élus et représentants des collectivités 
européennes y sont attendus. Le Comité 21 organise une 
délégation de collectivités françaises, en partenariat avec 
l'AMGVF (association des Maires des Grandes Villes 
de France) et avec le soutien du groupe Dexia. Un espace 
d’information rendra compte de l’avancement des démarches 
Agenda 21 en France et permettra de dialoguer avec les 
réseaux Agenda 21 en Europe. Antoine Charlot, responsable 
Territoires et Agenda 21, interviendra sur les programmes 
nationaux et locaux en faveur du développement durable et 
sur la coopération décentralisée. www.sevilla2007.org 
ð Antoine Charlot- charlot@comite21.org 
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A voir 
. Sortie nationale le 14 mars du documentaire 
« Notre Pain Quotidien »  de Nikolaus Geyrhalter. 
Des poussins à peine éclos jetés dans les rouages mécaniques de 
la production, des poivrons élevés hors -sol recevant leur dose 
quotidienne de pesticides, des porcs menés à la chaîne à 
l’abattoir,…Voici quelques unes des séquences que nous propose 
Nikolaus Geyrhalter, cinéaste autrichien, dans son nouveau 
film, Notre Pain Quotidien. Montrer « les espaces que l’on n’a 
pas l’habitude de voir et la façon dont nos aliments sont 
produits », tel est l'objectif de ce documentaire filmé durant 
deux années dans les plus grands groupes européens agricoles. 
A l'unanimité du Jury présidé par le cinéaste Jean Becker, le 
film a remporté le Grand Prix du Festival International du Film 
d'Environnement (Paris, novembre 2006). 
ð Ditributeur : www.kmbofilms.com 
. Gaïa Network, la Chaîne de la Terre 
N'oubliez pas de vous connecter sur la chaîne du 
développement durable, Gaïa network. Cette semaine, elle 
propose en image : les conclusions du GIEC sur le 
réchauffement climatique ; la conférence « Citoyens de la 
Terre » qui s'est tenue à Paris les 2 et 3 février et les 
interventions in extenso des candidats lors de la signature 
du Pacte Écologique de Nicolas Hulot. A venir : la journée 
mondiale des zones humides, les festivals de films de 
l'environnement, l’actualité des DEEE et la conférence de 
Paris sur les 50 ans de l'Union Européenne,... 
ð www.gaia-network.com/stream/index_live.html  
. Un pièce de théâtre « Partie Prenante » de 
Stéphanie Savel, Jean-Pierre Gauthier et Jean-Pierre About. 
La pièce sera jouée à partir du 12 mars les 2e et 4e lundi de 
chaque mois, à 19h30, au Théâtre Clavel, 3 rue Clavel à 
Paris (19e). Créée le 15 juin 2004, Partie Prenante est une co-
production d’ASG Stratégie et Gouvernance et du CNAM 
Pays de la Loire. La pièce décrit les relations entre quatre 
personnages (une chef d’entreprise, un maire de commune, 
un expert en développement durable et un journaliste) et 
leur évolution au fil de la réalisation d’un projet de 
développement durable. Se confrontent les interprétions, 
souvent divergentes du développement durable et de la 
responsabilité sociale. 10 € l'entrée. 
ð Réservation : partieprenante@asgconseil.fr - 01.40.28.99.28 
 

Eco-Dates 
6/03 : Paris - Changements climatiques et agriculture - 
INRA - www.inra.fr/colloque_changement_climatique 
7/03 : Paris - Evaluation sociale et environnementale AFAQ 
1000NR : les entreprises pilotes témoignent - AFAQ/AFNOR 
- lucile.imbert@afaq.afnor.org 
8/03 : Paris - Présentation de l'étude d'Utopies sur les panels 
de parties prenantes - leprovost@utopies.com 
8-9/3 : Le Puy-en-Velay - Des énergies renouvelables, des saumons 
et des hommes - WWF  et SOS Loire Vivante - benevolat@wwf.fr 
8-9/3 : La Salvetat-sur-Agout (Hérault) - La forêt méditerranéenne, un 
atout pour le développement durable - www.foret-mediterranenne.org 
13/03 : Paris - Ressources énergétiques et réchauffement 
climatique : l'après pétrole se prépare aujourd'hui - Syndicat 
des énergies renouvelables - www.enr.fr 
13-14/03 : Arles - Ecorismo, forum des écoproduits et des solutions 
environnementales pour le tourisme - www.ecorismo.com 
14-16/03 : Saint-Raphaël - Rencontres nationales de la 
construction durable - Aréopage - www.areopage.fr 
20-21/03 : Paris - Efficience énergétique du bâtiment - 
Cardonnel ingénierie - www.cardonnel.fr 
24-26/3 : Lorient - 3ème édition du salon  « Terre ! » - Cap 
l’Orient et la Région Bretagne - 
www.caplorient.com/Salon_Terre__2007.4367.0.html 
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